ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 
SÉANT  A  TROYES, 
Du  27  Août  17870 

A  Cour,  forcée  parles  obftacles  qui 
ont  arrêté  fon  zèle  à  manifefter  la  pu- 
reté de  fes  intentions^  &  fon  aftivité 
vigilante  pour  le  maintien  des  ordon- 
nances, qui  font  les  vrais  Commande- 
mens  du  Roi  : 

A  ARRÊTÉ  qu'elle  ne  ceffera  de 
réclamer  auprès  du  Roi ,  les  maximes 
néceflaires  au  foutien  de  la  Monarchie, 
&  de  lui  repréfenter  que  les  états-géné- 
raux peuvent  feuls  fonder  &  guérir  les 
plaies  de  rétat^  ôc  oftroyer  les  iilipôts 
dontla  nature  &  la  quotité  auroient  été 
jugées  néceflaires  après  amples  difcuf- 
îions  &  mûres  délibérations. 

Que  la  Monarchie  françaife  Teroit 


réduite  à  Tétat  du  defpotifme  fi  îf 
étoit  vrai  que  les  miniftres  qui  abu- 
feroient  de  lautorité  du  Roi,  puf- 
fent  difpofer  des  personnes  ,  t5ar  des 
lettres  de  cachet  ;  des  propriétés,  par 
des  lits  de  juftice  ;  des  affaires  civiles 
&  criminelles  ,  par  des  évocations  ou 
caflstions  ,  &  fufpendre  le^  cours  de 
la  juilîce  par  des  exils  particuliers  ou 
des  tranflations  arbitraires. 

Enfin,  qu'en  continuant  de  perfifter 
dans  les  principes  qu'elle  a  foutenus  avec 
autant  de  fermeté  &  de  modération ,  que 
de  refpeà:  pour  la  perfonne  du  Roi,  elle 
ne  ceflera  jamais  de  veiller,  même  aux  dé- 
pens de  la  fortune  &  de  lexiftence  de  tous 
&  un  chacun  de  fes  membres ,  fur  tout  ce 
qui  intéreffe  le  fervice  du  Roi  &  la 
tranquillité  de  fes  fujets.  Enjoint  au 
procureur-général  du  Roi,  de  faire jrn- 
primer  dans  le  jour,  le  préfent  arrêté, 
&  de  l'envoyer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  aux baillages  &  fénéchauflees du 
reffort, 

A  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  ren- 
dront compte  demain,  à  dix  heures,  de 
1  exécution  du  préfent  Arrêté  ;  le  fur- 
plus  renvoyé  à  demain  28* 


DISCOURS 


DU  ROI 

A  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

E  n'eft  pas  à  mes  Cours  de  Juftice 
<;   ,.a  me  demander  la  convocation  des 
i^jj£i/i4>iB«!Etats-Généraux:  C'eft  à  moi  à  juger  h 
r'  7/  ^        circonftances  l'exigent ,  &  j  ai  )uge 
W>u^'*^  qu'elles  ne  l'exigeoient  pas.  Vous  nau- 
fumJi^ï^  riez  pas  dû  renouveller  cette  demande. 

\rZZ-^       '  ne  me  demandez  pour  lui.  Je  lui  ai  accor- 
'^^^'B^**^ *Bé  les  Affemblées  Provinciales ,  bien 
'  tast^^^  plus  propres  à  me  faire  connoître  les 
r^Ai  wCvœux  &  les  befoins  des  provinces  de 
r,     _^/-'  mon  Royaume.  Je  ne  me  refuferai  )a- 
Cfm^c^  niais  à  ce  que  fes  befoins  exigent.  J  ai 
transféré  mon  Parlement  à  Troyes  : 
il  étoit  nécefîkire  de  l'éloigner  de  Paris. 
L'éclat  donné  à  fes  dernières  Affemblées 
avoir  excité  dans  le  peuple  une  fermenta- 
tion que  fa  préfence  ne  feroit  qu  entrete- 
nir &  accroître.  Je  jugerai  de  l'époque  ou 


V3t 


il  fera  prudent  de  le  rappeler.  Mon 
principal  objet  eft  toujours  de  connoî- 
ire  la  venté.  J'ai  dû  déployer  ma  pleine 
ipuiiiance  pour  faire  enregiftrer  mes 
edits  :  s'ils  portent  avec  eux  des  incon- 
yeniens,  mon  Parlement  doit  fe  repro- 
cher de  s'être  refufé  à  me  les  faire  con- 
noitre.  Je  recevrai  volontiers  vos  ob- 
iervations  &  vos  fupplications  :  vous 
devez  tout  efpérer  de  ma  juftice  &  de 
mon  amour  pour  mes  peuples.  Mais 
vous  devez  fentir  tout  ce  que  compor- 
tent les  circonftances,  &  je  dois  pren- 
dre toutes  les  mefures  pour  affurer  la 
fidélité  de  mes  engagemens. 


F  I  iV. 


